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La prise du pouvoir
par Napoléon le Petit
Les grandes énigmes
du temps jadis
Sous la direction de Bernard Michal



On a longuement glosé autour des événements du 2 décembre 1851 : Louis-Napoléon Bonaparte, piétinant le serment, prêté trois années auparavant, de protéger et respecter la Constitution, a trouvé son lot de témoignages justificateurs qui se sont efforcés de démontrer qu’il a ainsi sauvé le pays de l’anarchie, voire d’une nouvelle jacquerie. Le « prince-président », dans le même temps, a suscité des critiques acerbes, celles notamment passionnées et vengeresses d’un Hugo, plus froides et raisonnées d’un Karl Marx, pour ne citer que ses contemporains.
Aujourd’hui, l’histoire s’est décantée. Des questions n’en demeurent pas moins posées, auxquelles, certes, des réponses sont constamment apportées, mais contradictoires, controversées, tant, en effet, les témoignages retenus peuvent prêter à des différences d’interprétation. Pourquoi le coup d’Etat ? Fut-il une révolution, ou simplement l’aboutissement d’une évolution ? Pourquoi les horribles massacres ? Furent-ils un corollaire nécessaire ou un coup de semonce sanglant décidé, résolu, ordonné par l’Elysée peut-être au bord de l’épouvante, afin de rétablir une situation jugée compromise ? Quel était cet homme qui, trente-six années après le crépuscule d’un dieu, prétendait, utilisant sa gloire, venir au moins en messie : le « prince magnanime » dont parle le jurisconsulte Faustin Hélie, ou le « crétin » qu’Adolphe Thiers se flattait de manœuvrer ? Comment une nation partagée entre monarchistes et républicains, modérés et socialistes, avait-elle pu plébisciter à la présidence de l’Etat « le neveu du grand Empereur » ? Comment une majorité parlementaire de droite put-elle accumuler les renoncements et les erreurs qui permirent le 2-Décembre et le rendirent même fatal, et s’en fit-elle ainsi la complice virtuelle ? Autant d’énigmes en vérité.
 
			


Quand le duc de Reichstadt, seul enfant légitime de Napoléon Ier, meurt sans postérité à Schönbrunn le 22 juillet 1832, la France a pour souverain Louis-Philippe, le peuple ayant chassé en 1830 son cousin Charles X. Les Bourbons-Orléans ont ainsi accédé à ce trône dont Philippe-Egalité, père du « Roi des Français », avait en son temps rêvé d’être le soutien, en qualité de lieutenant général du royaume, avant de voter la mort de son détenteur et de suivre celui-ci sur l’échafaud.
Leurs heureux successeurs vouent les dynasties renversées à l’exil. La République, au reste, se conformera à cette règle de prudence tant qu’une restauration trouvera en France quelques partisans illusionnés et bruyants. Ainsi les membres de la famille Bonaparte susceptibles d’être un jour appelés au rôle de prétendant sont-ils tenus hors des frontières depuis 1815. Le 11 avril 1814, à Fontainebleau, Napoléon avait renoncé « pour lui et ses héritiers » aux trônes de France et d’Italie. Mais, après les Cent-Jours, le 22 juin 1815, abdiquant à nouveau, il avait proclamé son fils empereur des Français, sous le nom de Napoléon II, choix ratifié le 2 juillet par les Chambres et ainsi promu au rang d’acte constitutionnel.
Ainsi, Reichstadt décédé, il fallait se référer au plébiscite de 1804 fixant l’hérédité de la dignité impériale, à défaut de descendance directe de Napoléon Ier, « dans la descendance directe, naturelle et légitime de Joseph Bonaparte et de Louis Bonaparte ». Joseph, l’aîné, mourra en 1844 sans laisser de fils. Louis ne lui survivra que deux ans. Il avait été l’époux d’Hortense de Beauharnais, fille de la future impératrice Joséphine, qui lui avait au moins légué son charme et… sa légèreté. De son union avec Louis étaient nés un garçon, mort enfant, puis un autre, Napoléon-Louis. Après quoi, les souverains de Hollande – puisque Napoléon avait installé Louis sur le trône de ce pays – avaient vécu longtemps séparés, au point que, lorsque naquit un troisième enfant Louis-Napoléon, Louis s’empressa de faire connaître quasi publiquement qu’il ne pouvait en aucune façon être son géniteur (n’alla-t-il pas jusqu’à écrire au pape Grégoire XVI : « J’ai épousé une Messaline qui accouche » ?). On a imputé la procréation de Louis-Napoléon à l’amiral hollandais Verhuel. Un autre père possible est Decazes alors jeune, veuf et séduisant, et un troisième le bel écuyer de la reine, Charles de Bylandt. Quoi qu’il en soit, la filiation se prouvant par l’acte de naissance, Louis-Napoléon, né le 20 avril 1808 à Paris, était bien légalement le fils de Louis. Celui-ci, du moins, n’eut pas à endosser la paternité du quatrième fils d’Hortense, Charles-Auguste, fruit des amours de l’incandescente jeune femme avec Joseph Flahaut de la Billarderie, lui-même bâtard de Talleyrand et qui devait finir général, comte, sénateur et grand chancelier de la Légion d’honneur. Sans doute est-ce cette double qualité d’amant d’une belle-fille (et belle-sœur) qu’il chérissait et de fils d’un ministre qu’il méprisait, mais admirait, qui fit de Flahaut l’un des aides de camp de l’Empereur et de ses ultimes compagnons d’épopée.
Quand l’ancien roi de Hollande meurt, en 1846, le frère aîné de Louis-Napoléon a lui-même succombé depuis plusieurs années et c’est donc le fils dénié de Louis – une vive affection lie cependant les deux hommes – qui est le prétendant impérial. En lui, et pour cause, rien des Bonaparte ; c’est un être renfermé et versatile, apparemment mou et indolent, mais qui a le fanatisme de son ambition. Le nom qu’il porte, le rang que le sort lui a dévolu, Louis-Napoléon entend les faire valoir. Ils ne sauraient avoir d’autre enjeu que la France.
Enfant, c’est l’Empereur qui a tenu son « neveu » sur les fonts baptismaux, et Marie-Louise a été sa marraine. Sous la première Restauration, l’avisée Hortense, par l’ambassade du tsar Alexandre qu’elle a séduit, obtient de Louis XVIII les lettres patentes du duché de Saint-Leu, dont cependant son mari restait le comte. Le 7 mars 1815, leur mariage est annulé. Ce sont, aussitôt après, les Cent-Jours, pendant lesquels Napoléon, magnanime, oublie les récentes imprudences de sa belle-sœur. Mais du coup, au second retour du roi, force est à Hortense de quitter la France. Elle achète la terre et le château – une gentilhommière – suisse d’Arenenberg, dans le canton de Thurgovie, un site nostalgique. Quant au confort, écoutons la dame d’honneur de la duchesse, Valérie Masuyer : « un campement » ; il est vrai qu’Hortense surélèvera le logement d’un étage.
Louis-Napoléon poursuivra ici sa jeunesse, tandis que Napoléon-Louis vivra avec son père, réfugié en Italie, et prouvera par son enthousiasme et sa fièvre qu’il est bien, lui, un Bonaparte. Le cadet suit les cours du gymnase d’Augsbourg, médiocrement puisqu’il y est 54e de sa classe. En 1818, Louis reçoit son « fils » à Livourne. Il s’effraie du retard de son instruction et menace Hortense de le lui retirer. Elle donne alors pour précepteur, à Louis-Napoléon, Philippe Le Bas, dont le père, conventionnel, s’est donné la mort à la chute de Robespierre et qui a hérité de la foi jacobine. Le Bas secoue son élève, chez qui il a trouvé « un esprit paresseux et distrait » et avec profit puisque à Augsbourg, voilà Louis-Napoléon 24e. Bon latiniste, bon cavalier, bon escrimeur, les vertus républicaines de Le Bas font sur lui impression. Il saura à merveille invoquer les préceptes inculqués, s’il ne les mettra pas en pratique. Mais Louis-Napoléon ne pourra d’autre part jamais échapper à l’influence de l’enseignement de ses maîtres souabes et de leurs méthodes. La lenteur de ses réactions et son indécision ne furent peut-être que la conséquence naturelle de ces heures estudiantines.
La frivole Mme de Saint-Leu a parfois besoin de bousculer la torpeur de l’exil helvète. Les frontières de France barrées, l’Italie lui reste ouverte, où elle passe l’hiver avec son fils et Le Bas. On y rencontre Lætitia Bonaparte à Rome ; elle se souvient tout haut des fastes d’antan qui, comme elle le redoutait, n’ont pas duré. Louis-Napoléon y fait aussi des conquêtes, lui qui sera un perpétuel trousseur de cotillons. Mais le jeune prince surtout retrouve son aîné, Napoléon-Louis, l’adolescent généreux qui prend sur lui un vif ascendant et l’introduit dans le milieu secret des carbonari. Napoléon-Louis appartient à la secte, lié à ses compagnons par le serment solennel que ne prononcera jamais son frère.
En 1830, toujours à Rome, les deux princes Bonaparte passent à l’action avec la Charbonnerie. La Ville éternelle est en fièvre et le gouvernement pontifical sévit rudement contre les libéraux qui veulent proclamer la République. Louis-Napoléon en fait tant qu’il est sommé de déguerpir, le 13 décembre, et va rejoindre son frère à Florence. En février 1831, le soulèvement éclate et les Bonaparte rejoignent, à Spolète, les insurgés dont les chefs jouent de leur nom illustre pour les besoins de leur cause. Tous deux participent à la prise de Civita Castellana. Mais l’Autriche, qui n’entend pas que se crée à sa frontière une République et qu’appelle le Pape, se dispose à intervenir. C’est la défaite assurée des révolutionnaires mal armés et, pour les deux frères, une terrible menace. Le cardinal Fesch, leur grand-oncle, ne le dissimule pas à Hortense, lui écrivant : « S’ils sont pris, ils sont perdus. » Hortense, alarmée, fait intervenir l’ancien précepteur de son fils aîné, Armandi, qui oblige les Bonaparte à se rendre à Bologne. De là, ils gagnent Forli où Napoléon est emporté, le 17 mars, par une rougeole, à moins qu’il n’ait été assassiné, ou plutôt exécuté par la Charbonnerie pour avoir, cédant aux instances de sa mère, refusé de marcher sur Rome et ainsi failli à son serment.
Deux jours après, Hortense arrive à Forli. Sa douleur n’a guère le temps de s’épancher : il faut fuir devant les Autrichiens. Avec Louis-Napoléon, qui lui aussi souffrira de la rougeole au cours de leur errance, elle mène une odyssée pittoresque qui s’achève le 14 avril 1831 quand, grâce à un passeport au nom de Mrs Hamilton, voyageant avec ses deux fils, que lui a fait remettre le gouvernement de Londres, les deux fugitifs parviennent à passer de Nice en France avec leur compagnon, le comte Zappi. Son pays natal, Louis-Napoléon l’a quitté depuis seize ans. Il y rentre en étranger, ce proscrit, et c’est en pèlerin, qu’il gagne Paris, suivant au long de la route la trace de son oncle au retour de l’île d’Elbe.
Dans la capitale, Hortense fait toucher Louis-Philippe, réclamant de lui l’abrogation de la décision d’exil la concernant, ainsi que les siens. Le roi des Français la reçoit même, très civilement mais sans plus ; son trône n’est pas si assuré qu’il puisse admettre la présence dans le pays d’un aussi turbulent personnage que Louis-Napoléon, d’autant que les bonapartistes de l’intérieur ne lui facilitent pas la tâche. De plus, voilà que le futur prétendant s’abouche avec les chefs républicains, impressionnés par son comportement italien. Le gouvernement royal hésite pourtant à l’expulser, sachant que la mesure sera exploitée contre lui. Il propose même de rayer la « comtesse d’Arenenberg » et son fils de la liste des exilés et d’admettre Louis-Napoléon, ainsi qu’il l’a lui-même suggéré, à servir dans l’armée. Mieux : le prince serait ultérieurement élevé à la pairie. Mais il y a une condition : il abandonnera le nom de Bonaparte, et donc toutes prétentions au trône pour devenir le duc de Saint-Leu. Impératif inadmissible et en effet rejeté ; et, le 5 mai, jour du dixième anniversaire de la mort de l’Empereur, Hortense et son fils sont formellement invités à quitter la France. Si bref qu’il ait été, le séjour parisien de Louis-Napoléon lui a confirmé quelle importance politique lui donne sa qualité, et le culte que le peuple continue à vouer à son oncle.
A Londres, que gagnent les « Hamilton », il continue à fréquenter les libéraux – et déjà, sans doute, songe-t-il à les utiliser le moment favorable venu. A la fin d’août, c’est le retour à Arenenberg et, pour Louis-Napoléon, le temps des méditations coupées de fredaines sensuelles, celui aussi où la mort du duc de Reichstadt fait de lui le prétendant impérial. Il n’en continue pas moins à vivre en bon citoyen… suisse – car il est officier dans l’armée helvétique. Le Bas n’est plus là, et Hortense, fascinée par les perspectives ouvertes, si douteuses qu’elles apparaissent, enseigne à son fils des préceptes de gouvernement bien éloignés des idées « sociales » de son ancien maître – et des carbonari : omnipotence, absolutisme. Encore que le songe-creux Louis n’écoute que paresseusement, il enregistre, pèse, élimine, retient.
Ces théories, il a toutefois soin de ne pas s’y référer lorsqu’il publie des Rêveries politiques qui sont surtout une attaque en règle contre le roi-citoyen et son « gouvernement faible » ; l’auteur y préconise cette étrange union, qui pourtant se réalisera au moins un temps en sa personne, de Napoléon et de la République.
D’autres écrits suivent et notamment, en 1833, un… Manuel d’artillerie qu’il adresse, encore que rédigé à l’usage de ces Suisses hospitaliers qui viennent de le faire citoyen d’honneur de Thurgovie, à de nombreux officiers et journalistes français. L’ouvrage lui vaut sa promotion au grade de capitaine dans l’armée helvétique et, de l’autre côté de la frontière, une presse élogieuse.
L’année suivante – marquée en France par l’insurrection républicaine d’avril à Lyon, prolongée à Paris par l’émeute noyée dans le sang et le massacre de la rue Transnonain et par l’attentat de Fieschi, le 28 juillet – entre en jeu un personnage capital, l’aventurier Fialin, qui bientôt ajoutera à son nom la mention « de Persigny » pour n’être plus finalement que « Persigny ». C’est un solide et abrupt gaillard, conspirateur par tempérament. Il a été hussard après l’école de cavalerie de Saumur, mais a été rayé des cadres à l’avènement des Orléans. Puisque la France ne veut plus de la branche aînée et que lui-même ne saurait admettre un régime dominé par les « rouges », que reste-t-il à Fialin, sinon de se rallier au bonapartisme ? En 1834, il fonde la revue l’Occident français qui n’aura, certes, qu’un seul numéro, mais où il étalera « l’évangile impérial », panégyrique de l’idée napoléonienne, « vraie loi des mondes modernes » et « symbole des nationalités occidentales ». Il conclut :
« Le temps est venu d’annoncer par toute la terre cet évangile et de relever le vieux drapeau de l’Empereur. L’Empereur, tout l’Empereur ! »
Après quoi, Fialin n’a plus qu’à gagner Arenenberg. « Je vous attendais » : ainsi l’accueille Louis-Napoléon. Dès lors, Persigny sera le missus dominicus du prince, fanatisé au point de prendre pour devise : Je sers ; et il servira jusqu’au bout en « Loyola de l’Empire » qu’il a voulu être. Il est le complément indispensable du maître qu’il s’est choisi, parce que son antithèse. Son enthousiasme le poussera à organiser les coups les plus risqués – Strasbourg, Boulogne – et à y participer. Pour l’heure, le prince fait de lui son ambassadeur auprès des républicains de Paris. Ainsi Persigny rencontre-t-il Armand Carrel qui, après cette entrevue, n’hésite pas à prédire « un grand rôle » à Louis, « s’il oublie les droits de la dignité impériale pour ne se rappeler que la souveraineté du peuple ». C’est dire que le directeur du National n’est pas ennemi d’un plébiscite, mais qu’il croit avoir obtenu l’assurance que Bonaparte n’a pas le désir de ramener les abeilles.
La nostalgie napoléonienne des Français, le sentiment pro-bonapartiste, la Monarchie de Juillet les a encore exaltés en multipliant les occasions d’hommage au grand Empereur : réérection de sa statue sur la place Vendôme, témoignages d’admiration répétés de Louis-Philippe, achèvement, en 1836, de l’Arc de Triomphe de l’Etoile, en attendant le retour des cendres, le 15 décembre 1840. D’une part, les orléanistes pensent ainsi, sinon désarmer les « napoléoniens », du moins obtenir leur neutralité ; d’autre part, ils ont soin de faire un distinguo que la masse n’aperçoit pas toujours : celui qu’ils prétendent honorer n’est pas le « tyran », mais le génie et surtout le fils de la Révolution. Faux double calcul, car les bonapartistes relancent au contraire leur propagande et pactisent volontiers avec les républicains. Quant à la masse, encore imprégnée des récits des grognards, elle fredonne les chansons de Béranger et, en ce règne bourgeois, elle égrène les grandes heures de l’épopée impériale.
Excité par l’optimisme de Persigny, le prétendant croit un peu tôt toucher au but. En août 1835, il écrit : « Le sang de Napoléon se révolte dans mes veines. » Passons sur l’imposture probable ; mais il ajoute avec pompe : « L’épée de Napoléon, voilà mon seul soutien. » Il établit avec son factotum un plan d’insurrection. Il s’agit de soulever l’importante garnison de Strasbourg et, avec elle, de marcher sur Paris, étant entendu qu’au long de la route se déroulera une opération boule de neige : au nom seul de Napoléon, officiers et hommes de troupe se rallieront ; c’en sera fait d’une monarchie méprisée et l’Empire sera acclamé. On voit défiler à Arenenberg des militaires de haut grade stationnés à la frontière. Trois voyages à Baden-Baden, où Louis-Napoléon prend les eaux – et vit une idylle britannique –, lui permettent d’autres contacts. Il va sans dire que le prince est entouré d’espions et que bientôt l’Europe entière ne parle plus que de ses conspirations. Les conjurés n’en trouvent pas moins pour complice capital le colonel Vaudrey, commandant le 4e régiment d’artillerie à Strasbourg, à qui Persigny délègue son ancienne maîtresse, Elisabeth Brault, veuve d’un Anglais du nom de Gordon. Mme Gordon séduit l’officier et l’enchaîne. Se rallient également, entre autres, le commandant Parquin et le lieutenant Laity, sans parler de relations de Persigny et aussi avides que lui de sortir de leur médiocrité. Quant au général Voirol, commandant la 5e division militaire et la place de Strasbourg, lui aussi invité à s’associer au coup de force, ce sera lui qui le réprimera.
Le 28 octobre 1836, Louis-Napoléon arrive clandestinement à Strasbourg. Le lendemain, il rencontre Vaudrey puis réunit les conjurés principaux et leur donne lecture de trois proclamations au peuple, à l’armée, aux habitants de la ville. Il appelle les Français « sous l’aigle de l’Empire, emblème de gloire, symbole de liberté ». L’armée, il l’invite à « chasser les barbares du Capitole » en « se rangeant sous le drapeau tricolore régénéré », ajoutant : « La gloire en deuil compte sur vous. » Quant aux Strasbourgeois, ils apprennent que « le gouvernement de Louis-Philippe les détestait particulièrement » et aussi que ce sont eux qui ont appelé le prince pour vaincre ou mourir avec lui pour la cause du peuple.
C’est naturellement vers la caserne du 4e d’artillerie qu’à six heures du matin, le 30 octobre, Louis-Napoléon se dirige avec notamment Parquin, en général, et Persigny. Vaudrey l’attend sur place et le présente aux troupes qu’il a fait assembler. Chaque soldat a perçu dix cartouches, mais aussi chaque batterie a reçu quarante francs. Car Louis-Napoléon n’oubliera jamais les leçons du Bas-Empire, où les généraux achetaient à leurs soldats leur accession à la pourpre.
Les artilleurs regardent avec curiosité cet inconnu qui accompagne leur colonel.
« Soldats, s’écrie Vaudrey, une grande révolution s’accomplit. Voici le neveu de l’empereur Napoléon. Il vient pour se mettre à votre tête. Votre colonel a répondu de vous. Répétez avec lui : “Vive Napoléon ! Vive l’Empereur !”
Les hommes obtempèrent.
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